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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

incapables majeurs
Question écrite n° 34068

Texte de la question

Mme Martine Carrillon-Couvreur attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la loi n°
2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs. L'article 45 de la loi n° 2007-
308 prévoyait que l'ensemble des mesures de protection ouvertes avant son entrée en vigueur, soit 700 000
mesures environ, devait être révisé avant le 1er mars 2010. En 2009, la loi de simplification et de clarification du
droit a reporté cette échéance au 31 décembre 2013. À cette date, toutes les mesures de protection juridique qui
n'auront pas été renouvelées seront donc caduques. Vont s'y ajouter les mesures ouvertes après la
promulgation de la loi et dont le délai sera atteint. Or l'enquête réalisée par la direction des services judiciaires,
sur le bilan des révisions faites au 31 décembre 2012 et sur l'estimation des révisions qui auront été faites à
l'échéance butoir du 31 décembre 2013, révèle qu'en l'état, sur la base du rythme des révisions faites au cours
de l'année 2012, près de 100 000 mesures pourraient ne pas avoir été révisées à cette date. Plusieurs dizaines
de milliers de personnes protégées se verront alors mécaniquement privées de toute protection juridique au 1er
janvier 2012, date à laquelle il faudra de plus avoir commencé à réviser les mesures ouvertes depuis 2009. De
plus, pour leur permettre d'être à nouveau juridiquement protégées, les personnes devront recommencer toute
la procédure devant le juge des tutelles, notamment l'obligation de produire un nouveau certificat médical tarifé à
160 euros. Les conséquences sont donc importantes d'autant que si la cessation de la mesure de protection du
fait de son absence de révision dans le délai légal cause un préjudice quelconque au majeur, la responsabilité
de l'État pourra être mise en jeu pour faute dans le fonctionnement du service de la justice. Aussi, face à de
telles conséquences, elle lui demande si elle envisage de prendre les mesures législatives permettant de
reporter l'échéance, ce qui aurait pour effet d'assurer la continuité des mesures de protection après le 31
décembre 2013.

Texte de la réponse

La loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 a consacré une nouvelle approche de la protection juridique des majeurs
plus respectueuse du droit des personnes reposant sur les trois principes de nécessité, de subsidiarité et de
proportionnalité des mesures de protection. L'instauration d'une obligation de révision des mesures de protection
participe précisément de la mise en oeuvre effective de ces principes. Le législateur de 2007 a ainsi prévu cette
obligation, non seulement pour toutes les mesures nouvelles, mais aussi pour celles qui avaient été prononcées
avant l'adoption de la loi et ce, dans un délai de cinq ans, sous peine de prendre fin de plein droit. Le point de
départ de ce délai, initialement fixé au jour de la publication de la loi, soit le 7 mars 2007, a été repoussé, par la
loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit, au jour de l'entrée en vigueur de la
réforme, soit au 1er janvier 2009. L'ensemble des mesures en cours avant cette date devait ainsi être renouvelé
au 1er janvier 2014. Le ministère de la justice s'est montré particulièrement attentif au respect de ces délais. Il a
ainsi été procédé à des enquêtes régulières auprès de l'ensemble des juridictions afin de disposer d'un état
précis des renouvellements. Il en ressort que l'objectif de révision a été en grande partie atteint puisque 99,5 %
des mesures ordonnées avant la mise en oeuvre de la réforme ont pu être revues. Cette progression très nette
des renouvellements constatée au cours de l'année 2013 n'a été possible qu'en raison de la très forte
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implication des magistrats et des fonctionnaires et de la mise en place de moyens supplémentaires pour
soutenir l'effort des juridictions. A ce titre, des magistrats et des greffiers placés ainsi que des assistants de
justice et des vacataires ont été affectés aux services en charge des tutelles. Les juges d'instance ont, en outre,
été déchargés de la participation au service général des tribunaux de grande instance. Toutefois, à la lumière
des différents bilans qui ont été dressés sur la mise en oeuvre de la loi du 5 mars 2007, le Gouvernement
souhaite aussi apporter quelques ajustements à cette réforme afin d'éviter à l'avenir ces difficultés. Ainsi, dans le
cadre du projet de loi de modernisation et de simplification du droit dans les domaines de la justice et des
affaires intérieures, il est envisagé notamment de permettre aux juges des tutelles, sous certaines conditions, de
prononcer des mesures de tutelles initiales pour une durée supérieure à cinq ans, mais aussi de simplifier les
modalités d'arrêt du budget des mesures de protection. De même, il est proposé d'instaurer un nouveau
dispositif d'habilitation au bénéfice de certains membres de la famille afin de leur permettre de représenter un
proche, hors d'état de manifester sa volonté, ou de passer certains actes en son nom, sans qu'il soit besoin de
prononcer l'ouverture d'une mesure de protection juridique. L'ensemble de ces mesures, tout en garantissant le
respect des grands principes qui irriguent la protection juridique des majeurs, devrait être de nature à permettre
aux juges des tutelles, dans un contexte budgétaire contraint, de remplir leur mission et d'exercer un contrôle
effectif des mesures de protection.
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